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CONSEIL  DES  CINQ  - CENTSÏ 


O P I N I. O N 
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ï3*  POULLAIN-GRANDPREY,' 


Député  par  le  département  des  Vosges , 

SVK  la  proposition  d'établir  une  contribution  sur  le 
sel  marin  destiné  à la  consommation  intérieure^ 

Séance  du  i6  pluviofe.  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

^ En  prenant  part  à cette  discussion , Je  ne  me  suis 
• p^s  dissimulé  combien  , au  premier  abord  , le  plan  d’at- 
^ique  présente  d’avantage  sur  le  plan  de  défense.  Des 
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motifs  puisés  dans  l’intérêt  du  peuple  doivent  faire 
une  grande  impression  sur  une  assemblée  à laquelle 
nous  avons  été  appelés  pour  défendre  ses  droits  ; mais 
«’oublions  pas  que  le  plus  précieux  de  tous  est  sa  liberté, 
dont  la  conquête  lui  est  encore  disputée  par  le  despo- 
tisme en  délire.  Déjà,  pour  faire  cesser  cette  lutte  inégale, 
mais  fatigante , vous  avez  déployé  un  grand  caractère 
en  décrétant  à l’unanimité  une  levée  de  200  mille 
hbmmes  ; achevée  votre  ouvrage,  ën  donnant  à notre 
système  financier  cette  force  qui  fait  celle  des  gou- 
vernemens  ; mettons  nos  recettes  au  niveau  de  nos 
dépenses,  et  bientôt  les  dépenses  seront  au-dessous 
des  recettes.  Alors  le  rétablissement  de  notre  crédit 
étonnera  l’Europe,  et  forcera  nos  eiinemis  à la  paix  ; 
alors  le  sang  précieux  des  défenseurs  de  la  patrie 
cessera  de  couler  , et  leurs  bras  victorieux  seront  rendus 
à l’agriculture  , au  commerce  et  aux  arts  ; alors  renaîtra 
l’abondance,  et  le  peuple  jouira  d’un  bonheur  mérité 
par  sa  constance  et  ses  nombreux  sacrifices. 

Représehtans  du  peuple  , pouvez- vous  espérer  de 
remplir  plus  glorieusement  votre  mandat  ? 

Il  existe  entre  la  recette  et  la  dépense  une  différence 
de  5o  millions. 

Tout  ce  qui  a été  dit  contre  cette  assertion  est  dénué 
de  preuve.  Ce  n’est  pas  en  opposant  la  commission 
des  finances  à elle-même  qu’on  peut  y suppléer,  c’est 
par  des  calculs  j et  jusqu’à  présent  ceux  du  rapporteur 
n’ont  pas  encore  été  détruits.  On  nous  en  'a  promis 
d’autres  ; je  les  attends  avec  le  désir  bien  sincère  de 
trouver  cette  vérité  qui  accompagne  une  démonstration 
basée  sur  des  nombres  , et  sur  laquelle  alors  il  ne  pourra 
y avoir  deux  opinions  dans  le  Conseil.' 

Mais  jusqu’à  ce  que  cette  promesse  s’eff^tue,  nous 
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devons  tous  raisonner  dans  l’hypothèse  que  ce  déficit 
eiciste. 

Tant  que  j’ai  partagé  avec  un  grand  nombre  de 
mes  collègues  l’espoir  de  voir  combler  ce  déficit  par 
des  économies  , mon  opinion  . s’est  fortement  pro- 
noncée contre  tout  supplément  d’impôts  ; mais  , dans  le 
moment  actuel,  elles  ne  pcuWnt  s’élever  qu’à  sS  millions: 
je  crois  ce  supplément  nécessaire. 

Plusieurs  orateurs  , il  est  vrai  ont  parlé  de  plus 
grandes  économies  ; mais  aucun  n’a  indiqué  les  parties 
de  service  sur  lesquelles  elles  peuvent  s’opérer  ; aucun 
n’a  démontre , par  des  calculs  , de  quelle  somme 
chaque  nature  de  dépense  doit  en  être  diminuée  ; 
c’est  cependant  encore  ce  genre  de  preuve  que  cette 
partie  de  la  discussion  réclame.  Et  moi  aussi  je  compte 
sur  des  économies  plus  fortes  que  celles  dont  le  tableau 
nous  est  offert  par  la  comm.ission.  Nous  devons  les 
attendre  d’un  ^meilleur  ordre  dans  la  comptabilité,  de^ 
la  réforme  des  abus  , du  rétabilssenicnt  des  masses, 
des  améliorations  dans  les  différentes  pairies  de  l’ad- 
ministration , notamment  dans  celle  du  trésor  public  : 
mais  ces  améliorations  ne  peuvent  s’im.proviser  ; elles 
doivent  être  le  résultat  de  vos  délibérations , et  sou- 
vent les  circonstances  leur  impriment  une  lente 1 1 
salutaire.  Cependant  nous  sommes  à la  fin  du  cin- 
quième mois  de  l’an  7 , et  les  dépenses  que  vous 
avez  votées  pour  cette  année  ne  sont  pas  encore 
couvertes  par  Içs  recettes. 

Si  vous  ajoutez  à ces  réflexions  celles  que  doivent 
faire  naître  la  lenteur  trop  certaine  des  recauvremens , 
l’impossibilité  de  la  vaincre  sans  retomber  dans  un 
système  de  vexations  indigne  d’un  gouvernement  réputé 
blicain  , vous  conviendrez  unanimement  de  la  néces- 
sité d’atteindre  ce  nivellement,  Par  là  vous  cUssiperex 
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les  craintes  d’un  nouvel  arriéré  , vous  appellerez  la 
confiance  de  tous  les  hommes  probes  de  la  République, 
et  vous  écarterez  pour  toujours  les  prétextes  que  la 
mauvaise  foi  puise  dans  l’incertitude  des  paiemens  , 
pour  proposer  et  forcer  d’accepter  des  conditions  oné- 
reuses. Alors  cessera  la  cause'  des  monopoles  et  des 
dilapidations  dont  on  s’est  plaint  tant  dé  fois  à cette 
tribune. 

Le  déficit  que  vous  a fait  appercevoir  votre  commis- 
sion des  finances  est  malheureusement  trop  constant  : 
mais  quand  il  existeroit  encore  quelques  incertitudes  à 
cet  égard,  devez- vous  , dans  le  doute  , hésiter  de  le 
'Combler?  Toutes  les  rentrées  sont-elles  infaillibles,  et 
ce  qu’on  vous  porte  en  recette  de  l’arriéré  des  contri- 
butions n’est  - il  pas  un  avertissement  de  ce  que  vous 
avez  à redouter  pour  cette  année , dans  laquelle  l’exces- 
sive modiché  du  prix  des  grains  ôte  au  cultivateur  la 
possibilité  d’acquitter  ,ses  contributions  ? 

Représentans  du  peuple  , pénétrons* nous  bien  de 
cette  vérité , que  l’ouverture  d’un  crédit  ne  nécessite 
pas  la  dépense  de  la  somme  qui  en  est  l’objet , que 
les  améliorations  résultantes  de  la  restauration  du  crédit 
public  diminueront  considérablement  cette  dépense  , et  ' 
qu'en  organisant  une  bonne  comptabilité  vous  serez 
assurés  que  l’excédant  des  recettes  ne  sera  pas  perdu 
pour  la  République  : alors  quelle  satisfaction  n’éprou- 
verez-vous pas  de  vous  livrer  au  désir  que  \^us  avez 
tous  d’alléger  le  fardeau  des  contributions! 

Rétablissons  donc  l’équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses.  Mais  il  s’agit  d’examiner  si  le  genre  de  con- 
tribution qui  vous  est  proposé  par  votre  commission 
des  finances  est  préférable  à tout  ce  qui  pourroit  être 
mis  à la  place. 

Déjà  le  rapporteur  vous  a fait  l’énumération  des 
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difFérens  Systèmes  de  contributions  proposés  à la  com- 
mission des  finances  ; je  partage  son  avis  sur  leur  inad- 
missibilité ; et , à Texception  de  quelques  assertions 
reproduites  en  faveur  de  Timpôt  sur  la  poudre  à poudrer^ 
qui  ne  rendroit  rien  , et  de  la  taxe  sur  ks  célibataires  , 
qui  contrarioit  le  vœu  de  la  constitution  , je  ne  crois 
pas  qu’aucun  orateur  ait  rien  opposé  à la  réfutation 
que  le  rapport  contient  de  tous  ces  systèmes. 

On  vous  a parlé  de  supplément  aux  contributions 
directes  et  au  droit  d’enregistrement , d’un  perfection- 
nement dans  le  système  des  postes  et  messageries , des 
ressources  que  présentent  les  biens  indivis  avec  les  co- 
propriétaires d’émigrés , et  les  domaines  engagés  , enfin 
d’un  droit  sur  les  boissons  et  liqueurs  fermentées!  Je  ne 
parle  pas  de  ce  qui  a été. dit  sur  la  taxe  de  guerre,  ni  des 
propositions  vagues  d’imposer  les  objets  de  luxe.  Il  eût 
- fallu  déterminer  ces  objets;  et  à l’égard  de  la  taxe  de 
guerre  5 le  Conseil  s’est  prononcé  si  fortement  contre 
cette  mesure  , qu’il  est  inutile  de  rentretenir  des  moyens 
de  jéfutation  qu’appelle  l’idée  seule  d’un  pareil  système. 
Je  dois  également  me  dispenser  de  démontrer  l’insufïï- 
sances  des  autres  ressources  proposées  par  les  adver- 
saires du  projet.  Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à la 
tribune  ont  épuisé  cette  matière  , et  les  grandes  vérités 
que  notre  collègue  Creiizé-Latouche  vous  a dites  ont 
fait  sur  vos  esprits  une  impression  que  j’affoiblirois  en 
les  commentant. 

Je  me  bornerai  à vous  faire  quelques  réflexions  sur 
les  inconvéniens  graves  que  présenteroit  uïi  supplé- 
ment aux  contributions  directes  et  au  droit  d’enregis- 
trement. Quant  aux  biens  indivis  et  aux  domaines 
engagés  , sans  doute  je  compte  sur  cette  ressource , 
et  je  l’ai  indiquée  plus  d’une  fois  : mais  n’oubllons  pas 
qu’en  mettant- en  vente  des  biens  - fonds  dans  une 
quantité  disproportionnée  à celle  du  numéraire  , nous 
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éfi affolblinons  le  prix,  etnous  aliénerions  sans  titilîté  cîe'S 
biens  dont  nous  saurons  dans  peu  tirer  un  grand 
avantage.  On  vous  a dit  au  surplus  avant  moi  qu’un 
droit  sur  les  boissons  seroit  la  résurrection  des  aides  , 
puisqu’il  seroit  inséparable  des  Visites  domiciliaires;  et 
on  vous  a observé  que  ce  n’étoit  pas^  au  moment  où 
Ton  Vous  propose  la  résiliation  des  baux  des  postes  que 
îon  pouvoit  espérer  une  prompte  augmentation  sur  cette 
partie. 

Je  ne  relèverai  pas  tout  ce  qu’a  d’immorât  da  pro- 
poshiotî  faite  d’annulter  les  actes  sous  seing  privé  qui 
ne  seroient  pas  revêtus  de  la  formalité  de  l’enregistre- 
ment. Si  vous  adoptiez  cette  mesure  , dont  la  fiscalité  de 
l’ancien  régime  n’offre  aucun  exemple,  vous  feriez  dépen- 
dre les  engagemens  les  plus  sacrés  d’un  oubli , d’un  acci- 
dent imprévu,  do  plus  ou  moins  d’aisance  des  contractans| 
et  cette  vexation  retomberoit  sur  îe  pauvre  , qui  n’a  pas 
Fhabitude  des  affaires  , qui  donne  tout  son  temps  à des 
travaux  journaliers  , et  qui  nêpourroit,  en  l’employant  à 
des  recherches  inutiles  , trouver  les  moyens  d’acquitter 
les  droits  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Î1  faut  donc  renoncer  à ce  moyen , qui  seroit  loîiï 
' d'ailleurs  de  procurer  la  rentrée  que  l’on  en  espère.  lî 
faut'  également  repousser  toute  idée  d’augmentation  des 
droits  d’enregistrement. 

Detdutes  les  contributions'^  celles  qui  atteignent  les 
capitaux  sont  les  plus  désastreuses;  elles  sortent  de  la 
règle  Ordinaire  , qui  affecte  spécialement  les  revenus  au 
paiement  des  contributions;  elles  tendent  à hausser  l’in- 
^ térct  de  l’argent , et  votre  intention  n’est  pas  de  rendre 
le  commerce  ei  Findustrie  tributaires  de  l’usure^  qui  fait 
depuis  plusieurs  années  des  progrès  si  efifrayans  : soyez 
donc  sobres  dé  contributions  de  la  nature  de  celle  de 
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renregîstrement.  Les  besoins  de  nos  finances  nous  ont 
décidés  à porter  à un  taux  très-fort  les  droits sur  les^ 
mutations  : si  nous  ne  pouvons  encore  les  alléger  ^ 
n’aggravons  pas  la  condition  déjà  difficile  des  citoyens 
qui  ont  lié  léur  sort  à/celui  de  la  République  paf  des 
acquisitions  de  domaines  nationaux  ; et  lorsque  leur 
effort  pour  se  libérer  aura  trompé  leur  espérance,  ne^ 
les  mettons  pas  dans  la  dure  nécessité  d’encourir  la 
déchéance , en  les  réduisant  à l’impossibilité  de  rétro- 
céder l’objet  de  leur  acquisition.  Le  produit  de  la  contri- 
bution foncière,  presque  doublée  par  les  charges  locales, 
par  les  frais  de  perception  , par  les  traitemens  des  rece- 
veurs, par  les  garnisaires,  rentre  lentement  et  péniblement 
darls  le  trésor  public  ; si  vous  augmentez  cette  contribu- 
tion , vous  en  rendrez  le  paiement  impossible  , et  vous 
ferez  , sans  le  vouloir  , contracter  aux  contribuables  la 
dangereuse  habitude  de  résister  à l’obligation  imposée  à 
tout  citoyen  d’acquitter  les  charges  publiques. 

D’ailleurs,  pensez-vous  qu’en  chargeant  ainsi  les  pro-- 
priétés  foncières,  vous  atteindrez  les  richesses  rapidement 
acquises?  Vous  ne  croyez  pas  sans  doute  que  les  dila- 
pidateurs  de  la  fortune  publique  aient  donné  prise  à la 
responsabilisé  en  acquérant  des  biens  - fonds  : c’est 
en  employant  leur  argent  dans  des  spéculations  usu- 
raires  , qu’ils  se  mettent  en  état  d’afficher  un  luxe  inso^ 
lent.  Les  acquéreurs  de  biens  - fonds  sont  ceux  qui 
croient  à la  République,  qui  fondent  leurs  espérances 
sur  la  bonté  de  vos  lois , et  sur  l’union  des  pouvoirs 
qui  constituent  le  gouvernement  républicain. 

En  imposant  les  terres  au-delà  de  ce  qu^elîes  peuvent 
supporter  , c’est  le  cultivateur  paisible  , c’est  l’acquéreur 
de  domaines  nationaux  , c’est  le  pauvre  qui  a eu  sa 
part  dans  les  biens  communaux  que  vous  grèveriez  ; et 
ce  résultat  est  bien  loin  de  vos  intentions. 
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Icî  se  présenteroît  naturellement  Foccasîon  d’exa- 
miner si  les  ‘contributions  indirectes  ont  quelqu’avan- 
lage  sur  les  contributions  directes;  cette  question  est 
encore  entière  : ët  la  défaveur  qu’on  a cherché  à 
déverser  sur  ceux  qui  oseroient  soutenir  l’affirmative 
ne  m’effraieroit  pas,  si  je  ne  croyois  cette  discussion 
oiseuse , dans  une  occasion  où  les  adversaires  de  la 
xésolution  proposent,  eux-mêmes  des  supplémens  aux 
contributions  indirectes. 

Certes  il  ne  me  seroit  pas  difficile  de  prouver  que  la 
contribution  sur  les  produits  de  la  terre , à leur  vente  , 
seroit  .infiniment  moins  onéreuse  au  propriétaire  que 
ne  IVstle  paiement  en  bloc  de  tout  ou  partie  d’une  con- 
tribution inégalement  répartie,  intempestivement  exigée, 
et  entraînant  avec  elle  des  mesures  rigides,  que  l’homme 
qu’elles  atteignent  est  toujours  disposé  à traiter  de 
vexations;  que  cette  conversion,  du  moins  partielle, 
donneroit  lieu  à des  économies  , et  feroit  disparoître 
toute  incertitude  dans  le  recouvrement  ; qu’elle  seroit 
aussi  avantageuse  aux  consommateurs  qu’aux  proprié- 
taires. Mais  ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit  aujourd’hui  *,  et 
je  me  serois  abstenu  de  toute  réflexion  à cet  égard, 
si,  pour  signaler  en  quelque  sorte  à l’opinion  publique 
les  partisans  des  contributions  indirectes , on  n’avoit 
insinué  que  bientôt  ils  proposeront  d’imposer  le  pain 
des  pauvres. 

Non  , cette  idée  , ni  rien  qui  lui  ressemble , n’est 
entré  dans  l’e’^prit  d’aucun  des  membres  de  cette 
assemblée;  j’eti  atteste  vos  efforts  consîans  pour  sou- 
lager ta  classe  indigente,  pour  améliorer  læ malheureuse 
condition  des  rentiers  , pour  assurer  le  service  des 
hospices  et  de  tous  les  établissemens  destinés' au  sou- 
lagement de  rhumanilé  souffrante. 

Je  suis  loin  de  suspecter,^  les  intentions  de  Fauteur^ 
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de  cette  réflexion  , je  les  crois  trop  pures  pour  penset 
qu’il  en  ait  apperçu  tout  le  danger  : mais  si  elle  avoit  fait 
quelque  impression,  quels  moyens  plus  sûrs  la  malveillance 
auroit  - elle  pu  employer  pour  opérer  cette  division , suc 
laquelle  notre  collègue  Bertrand  ( du  Calvados  ) a si 
énergiquerpent  témoigné  ses  alarmes? 

Non,  elle  n’aura  pas  lieu,  cette  division  funeste; 

' chacun  de  nous  pourra  librement  apporter  ici  le  fruit  de 
ses  méditations  ; et  l’homme  qui  a traversé  le  torrent  de 
la  révolution , la  vue  constamment  attachée  vers  le 
but  que  nous  nous  sommes  tous  proposé  d’atteindre. 

Celui  qui  n’a  jamais  interrogé  que  sa  conscience  en 
votant,  dans  cette  enceinte  ; celui  qui  ne  redoute  pas 
l’examen  de  sa  conduite  révolutionnaire , ne  craindra 
pas  de  perdre  la  confiance  du  peuple  qu’il  représente, 
parce  qu’il  aura  eu  telle  ou  telle  opinion  en  finance. 

Représentans  du  peuple , j’ai  mis  sons  vos  yeux  les 
inconvéniens  qu’entraîneroit  l’augmentation  de  la  con- 
tribution foncière  ; je  suis  dispensé  de  vous  offrir  le 
même  tableau  relativement  à la  contribution  mobilière  : 
ôn  connoît  les  plaintes  générales  qui  se  sont  élevées 
contre  l’inégalité  de  sa  répartition. 

Mais  quand  tous  ces  inconvéniens  ne  subsisteroient 
pas,  je  ne  m’en  éléverois  pas  moins  contre  tout  système 
de  centimes  additionnels  à une  contribution  quelconque  ; 
c’est  la  véritable  tache  d’huile  si  redoutée  dans  le  ré- 
gime du  despotisme.  Nous  donnerions,  en  nous  y livrant, 
l’exemple  le  plus  funeste  que  nous  puissions  laisser  à 
nos  successeuBs.  La  facilité  d’établir  ce  genre  d’impôt 
est  si  séduisante  ; elle  dispense  de  la  recherche  de 
nouvelles  bases  et  de  nouveaux  moyens"  d’exécution» 
Qui  vous  assurera  qu’il  puisse  y avoir  un  terme  à 
cette  progression  ? L’exemple  du  passé  doit  nous  effrayer. 
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N’avons-nous  pas  vu  avant  la  révolution  le  supplément 
d’un  impôt  s’élever  beaucoup  plus  haut  que  l’impôt  lui-* 
même  ? Bannissons  donc  pour  toujours  le  système  des 
centimes  additionnels  , et  que  notre  vœu  bien  pro- 
noncé à cet  égard  fasse  cesser  les  inquiétudes  qu’ont 
occasionnées  les  propositions  que  l’on  vou^  a faites  plus 
d’une  fois  de  l’admettre. 

C’est  dans  cette  circonstance  sur-tout  qu’il  est  essentiel 
de  calmer  ces  inquiétudes.  Que  l’on  sache, -si  vous  vous 
déterminez  à adopter  le  plan  qui  vous  est  proposé  par 
votre  commission  , que  votre  intention  n’est  pas  d’aug- 
menter à l’avenir  une  contribution  dont  l’avantage  con- 
siste dans  son  extrême  modicité. 

S’il  étoit  permis  d’apporter  ici  quelques  affections 
locales,  sur-tout  lorsqu’elle  sont  fondées  sur  la  justice,  je 
devrois  déclarer  que  jci  préfère  atout  autre  supplément 
de  contribution  qui  pourroit  vous  être  proposé,  celle  sur 
le  sel  à l’extraction  des  marais  salans  : c’est  le  seul 
moyen  de  rétablir  l’égalité  entre  onze  départemens  de 
l’Est  qui  s’approvisionnent  aux  salines  nationales,  et  les 
autres  départemens  de  la  République. 

Personne  n’ignore  que  par  l’effet  de  la  loi  du  is 
juillet  1791  , et  du  bail  passé  par  le  Directoire  exécutif 
des  salines  situées  dans  les  départemens  de  la  Meurthe 
et  du  Jura , ces  deux  départemens  , ceux  du  Doubs  , de 
la  Haiite-Saone,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin , du  Mont-Ter- 
rible , du  Mont-Blanc , de  la  Meuse , de  la  Moselle  et  des 
Vosges,  paient  plus  du  quadruple  du  prix  de  la  fabri- 
cation du  sel.  Ce  produit  est  porté  , dans  l’ctat  des 
recettes,  pour  cinq  millions  : nous  concourons  donc  à 
l’acquit  des  charges  publiques  dans  une  proportion 
inégale  avec  les  autres  départemens  de  la  République. 
L’égalité,  sur  laquelle  repose. la  liberté  publique, exige 
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la  compensation  de  cette  charge  dans  le  supplément 
de  contribution  auquel  vous  êtes  forcés  de  recourir  ; et 
cette  compensation  se  trouve , à quelque  chose  près  , 
dans  la  mesure  qui  vous  est  proposée- 

Cependaîit  il  suffit  que  le  Conseil  paroisse  partagé  â 
cet  égard , pour  que  je  desire  qu’une  autre  ressource 
vous  soit  offerte;  mais  puisqu’aucune  de  celles  qui  vous 
ont  été  proposées  ne  remplit  votre  objet,  il  Vagit  d’exa- 
miner si  la  contribution  sur  le  sel  à l’extraction  des 
marais  salans  entraîneroit  les  inconvéniens  que  re- 
doutent plusieurs  de  nos  collègues.  j 

Le  plus  grand  , sans  doute  , seroit  le  renouvellement 
de  la  .gabelle  et  des  vexations  auxquelles  elle  a donné 
lieu;  mais  je  ne  vois  rien,  dans  ce  qu’on  vous  pro- 
pose , qui  lui  ressemble.  Le  droit  de  gabelle  étoit 
exorbitant  ; celui  qu’on  vous  propose  est  insensible. 
La  gabelle  entraîneroit  avec  elle  tous  les  fléaux.  Ici 
il  ne  s’agit  ni  de  monopole , ni  de  visite  domiciliaire  , 
ni  de  contraintes  personnelles  , ni  de  punition  même 
pécuniaire  à prononcer  contre  les  consommateurs  , ni 
de  prohibition  de  s’approvisionner  librement  où  ils 
jugent  à propos  : je  ne  vois  qu’une  augmentation  dans  le 
prix  d’une  denrée,  à la  vérité,  nécessaire  , mais  dont, 
la  consommation  modique  et  lente  rend  cette  aug-  ' 
mentation  imperceptible  ; je  vois  sur  - tout  que 
cette  augmentation  peut  être  diminuée  par,  la  concur- 
rence du  commerce,  et  qu’elle  n’influe  pas  sur  le  prix 
du  transport , qui , pour  tous  les  cit037ens  éloignés  des 
marais  salans  , est  le  plus  fort  objet  de  dépense.  Je  ne: 
répéterai  pas  ici  ce  qui  vous  a été  dit  tant  de  fois  , que  ^ 
dans  un  pays  aussi  peuplé  que  la  France  , où  le  nombre 
des  rentiers  et  de  ceux  qui  vivent  d’un  salaire  fixe  et 
d’un  revenu  déterminé  est  en  proporlion=  InflnimenI 


ineFodre  que  celùt  des  ouvriers , des  commerçans  et 
citoyens  dont  les  salaires  sont  progressifs,  ces  pre- 
miers seuls  finissent  par  supporter  les  impôts  sans 

f oüvoir  les  rejeter  sur^une  autre  classe  de  contribuables, 
e ne  dirai  pas  que,  dans  l’état  actuel  des  choses , les 
' plus  fortes  contributions,  la  foncière,  par  exemple , pèsent 
^r  les  objets  de  première  nécessité  , sans  que  le  pauvre 
en  soit  plus  grevé  ; que  celle  qu’on  vous  propose  ne 
présente  nî  les  incoitvéniens  des  impôts  directs , dont 
la  perception  entraîne  avec  elle'les  poursuites  et  lesgar- 
nrsaîres  , ni  ceux  des  patentes,  qui  atteignent  l’industrie 
par  des  règles  uniformes , avant  d’en  avoir  calculé  les 
produits  inégaux  : mais  je  dirai  que  la  contribution  sur 
le  sel , à l’extraction  des  marais  salans , qui  peut  bien 
être , dans  les  premiers  instans , t ' 


laîres  de  salines  , ne  surpasse 


contribuables;  qu’elle  se  consolide  en  quelque  sorte  avec 
le  prix  de  la  denrée  dont  elle  est  l’objet  ; qu’acquittée 
successivement , elle  est  si  peu  sensible  qu’elle  ne  s’élève 
pas,  pour  chaque  individu,  à plus  de  deux  centimes 
par  décade;  qu’elle  sera,  malgré  sa  modicité  , le  pré- 
texte d’une  augmentation  dans  les  salaires  , et  que,  sous 
ce  rapport , le  pauvre  , loin  d’en  être  grévé  , en  tirera 
tous  les  avantages. 

Pour  écarter  tout-à-fait  l’odîeuse  comparaison  de 
cette  contribution  avec  les  gabelles  , qu’il  me  soit  permis 
d’en  faire  une  autre  que  je  crois  plus  exacte. 

Si  raboiition  de  la  gabelle  a été  un  des  bienfaits  de 
la  révolution  , la  destruction  des  barrières  de  Paris  en 
en  a été  le  signal  : le  peuple  les  incendioit  le  12  juillet; 
iî  prenoit  la  Bastille  le  14*  Eh  bien  ! avez  - vous  ré- 
tabli Fodieux  des  barrières  en  votant  l’octroi  de  bien- 
faisance ? La  proposition  qui  en  a été  faite  n’a  point 
trouvé  de  contradicteur  ; l’exécution  n’a  point  ren- 
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contré  de  résistance  , parce  que  ’ vous  n’avez  point 
ressuscité  des  droits  excessifs  ^ parce  que  vous  avez 
supprimé  les  fouilles  et  les  visites  domiciliaires. 

Appliquons-nous  donc  à ne  pas  confondre  un  sys- 
tème bon  en  soi  avec  les  abus  auxquels  il  a pu  donner 
lieu,  sans  quoi  il  n’est  aucune  mesure  financière  adoptée 
depuis  la  révolution  , à laquelle  on  ne  puisse  comparer 
.les  établissemens  de  l’ancien  régime.  On  verroit  dans 
la  contribution  foncière,  portée  au  taux  où  elle  est,  îe 
rétablissement  de  la  dîme  et  des  lods  et  ventes;  dans  la 
contribution  mobilière  celui  de  la  taille  ; dans  les  paten- 
tes , celui  des  maîtrises  et  des  jurandes  ; dans  l’impôt  sur 
les  portes  et  les  fenêtres , une  inégalité  choquante  qui 
pèse  sur  les  propriétaires  les  moins  aisés. 

On  a objecté  que  la  contribution  proposée  s’élevoît 
au  quadruple  du  prix  de  la  matière  imposable  ; on  en 
a conclu  qu’elle  n’étoit  pas  admissible.  Cette  conclusioa 
n’est  pas  exacte. 

D’abord  il  n’est  pas  vrai  que,  pour  les  sept  huitièmes  des 
consommateurs  ^ la  contribution  soit  quadruple  de  la 
valeur  de  la  matière  imposable  ; car  la  denrée  qui  en  fait 
l’objet  est  à si  bas  prix  , qu’à  quelque  distance  des  marais 
salans  qu’elle  soit  déplacée  , il  est  quadruplé  par  les  frais 
de  transport,  et  que,  pour  le  plus  grand  nombre  des  con- 
sommateurs , ces  frais  s’élèvent  dans  une  proportion 
beaucoup  plus- forte. 

A Paris,  par  exemple  , îe  prix  commun  du  sel  est 
de  loxîentimes  ; il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que,  pour 
tous  les  consommateurs,  la  contribution  proposée  s’élève 
au  quadruple  du  prix  de  la  /matière  imposable. 

Mais  quand  cela  seroit , l’objection  ne  seroit  fondée 
qu’ autant  que  la  contribution  seroit  assez  forte  pour 
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exciter  la  fraude  , qu’elle  empêcheroit  la  reproduction  , 
ou  que  le  prix  ajouté  à l’impôt  surpasseroit  les  facultés 
des  contribuables.  Ici,  aucune  de  ces  circonstances  ne 
se  rencontre  ; il  est  inutile  de  reproduire  les  preuves 
que  plusieurs  orateurs  en  ont  données  avant  moi. 

Si  l’odieux  impôt  sur  le  pain  , dont  j’espère  qu’il 
ne  sera  jamais  parlé  à cette  tribune , pouvoit  jamais 
être  proposé  , c’^t  alors  qu’il  seroit  victorieusement 
réfuté  par  celte  objection;  car  le  paiement  de  cet  impôt  , 
ne  fût-il  que  d’un  douzième  du  prix  de  la  denrée , il  se 
renouvelleroit  tous  les  jours,  et  surpasserait  par  cela  seul 
les  facultés  des  contribuables. 

Citoyens  collègues  , soutenons  les  droits  du  peuple , 
mais  ne  nous  abusons  pas  sur  les  moyens.  Lorsqu’on  fît 
la  loi  sur  le  maximum^  ce  fut  au  nom  du  peuple , et  il  mou- 
roit  de  faim  le  lendemain  de  sa  promulgation.  Profitons  de 
cet  exemple;  mais  montrons-lui  que  nous  sommes  ses  re- 
présentans  fidèles,  en  signalant  ses  ennemis/en  leur  jurant 
une  haine  irréconciliable,en  faisant  entendre  à cette  tribune 
l’accent  mâle  de  la  liberté  , si  l’on  y venoit  jamais  nous 
proposer  des  transactions  avec  les  émigrés , les  roya- 
listes, les  prêtres  fanatiques  et  séditieux  ; arrêtons  d’une 
main  ferme  la  marche  rétrograde  que  l’on  tenteroit , 
comme  en  l’an  5,  d’imprimer  à vos  délibérations;  préve- 
venons  les  dilapidations  par  de  bonnes  lois  sur  la  compta- 
bilité et  sur  l’administration  du  trésor  public  ; mais 
voulons  fortement  la  restauration  de  nos  finances  et 
celle  du  trésor  public. 

Songez , représentans  du  peuple  , que  les  contribu- 
tions sont  décrétées  pour  une  année  seulement , et  qu’il 
vous  seroit  facile  de  revenir  sur  une  mesure , même 
salutaire,  si  l’on  étoit  parvenu  à en  abuser. 

Trois  choses  me  rassurent  dans  celle  qu’on  tous  pro- 
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pose  : îa  diminution  du  taux  auquel  votre  coanmissiori 
avoit  d’abord  porté  la  contribution  sur  le  sel  à l’extraction 
des  marais  saîans  , les  précautions  prises  pour  atteindre 
les  magasins  et  la  proliibition  d’afFermer. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 


A PARIS , DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Plaviofe  an  7. 
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